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CHAPITRE 2. LES LIBÉRALITÉS 

Le Whqme des libpraliWps faiW coXler beaXcoXp d¶encre de par noWammenW l¶imporWance de son 
conWr{le (I) mais aXssi aX regard de l¶inWprrW consWanW porWp j sa fiscaliWp (II).  

I. Le contrôle permanent des libéralités 

De manière classique, sont régulièrement évoquées par la jurisprudence les notions de testament et 
de legs (A). Plus singuliqremenW, la noWion de donaWion dpgXispe a aWWirp l¶aWWenWion ces derniers mois 
(B).  

A. Précisions autour des dispositions à cause de mort  

Au titre de cette notion, la personne du testateur est centrale (1), mais le bénéficiaire, auxiliaire de 
vie (2) ou encore associaWion (3), l¶esW WoXW aXWanW.  

1. Les conditions relatives au testateur  

Le testateur doit comprendre la langue dans laquelle il rédige son testament (a), et il doit également 
rWre sain d¶espriW, npanmoins, le lpgaWaire esW irreceYable j inYoqXer l¶insaniWp d¶espriW dX 
testateur (b). 

a) Invalidité du testament olographe rédigé dans une langue non comprise par le 
testateur  

Cass. 1re civ., 9 juin 2021, no 19-21770  

Par cette décision, les juges du droit ont affirmé que bien qX¶il en respecte les exigences de forme, 
le testament olographe rédigé dans une langue non comprise par le WesWaWeXr n¶esW pas Yalable.  

Le testament olographe respectant les conditions de l¶article 970 du Code civil mais rédigé 
dans une langue que ne maîtrise pas le testateur est-il valable ?  

En l¶espqce, Xn homme de naWionaliWp allemande rpdige Xn WesWamenW olographe en 2002, insWaXranW 
sa s°Xr en WanW qXe lpgaWaire XniYerselle. Le WesWamenW esW rpdigp en franoais eW s¶accompagne d¶Xn 
document nommé « traduction du testament », rédigé en allemand. Le testateur décède en 2003.  

La s°Xr dX dpfXnW, lpgaWaire, assigne les héritiers du testateur en délivrance de legs.  
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Le 25 jXin 2019, la CoXr d¶appel de Chambpr\ faiW droiW j sa demande, consWaWanW qXe les e[igences 
formelles de l¶arWicle 970 dX Code ciYil poXr la YalidiWp dX WesWamenW olographe aYaienW pWp 
respectées et que le document portant traduction du testament était suffisamment complet et de 
nature à caractériser le consentement du testateur.  

Les héritiers forment un pourvoi en cassation. Le 9 juin 2021, la Première chambre civile de la Cour 
de cassation statuant au visa de l¶article 970 du Code civil décide que, bien que valablement écrit, 
daté et signé, le testament en présence était rédigé dans une langue que ne comprenait pas son 
aXWeXr, de sorWe qX¶il ne poXYaiW pas rWre considprp qXe l¶e[pression de sa YolonWp. Elle casse eW 
annXle la dpcision de la CoXr d¶appel de Chambpr\ eW renYoie les parWies deYanW la CoXr d¶appel de 
Grenoble.  

CeWWe dpcision rappelle qXe l¶e[pression de la YolonWp dX WesWaWeXr esW l¶plpmenW dpWerminanW dX 
WesWamenW ; en effeW, bien qX¶pWanW parfaiWemenW conforme aX[ e[igences formelles dicWpes par le 
Code civil, il est nécessaire que le testateur ait la pleine connaissance de ce qui résulte de la rédaction 
de ses derniqres YolonWps. Les HaXWs jXges pcarWenW WoWalemenW l¶inWerYenWion dX docXmenW de 
traduction du testament, qui comportait par ailleurs des dissonances avec le testament rédigé en 
français, notamment sur la notion française de quotité disponible et sa traduction allemande en 
« patrimoine disponible ª.  Ils dpmonWrenW ainsi qX¶il esW npcessaire qXe le WesWamenW soiW rpdigp dans 
Xne langXe qXe comprend son aXWeXr. CeWWe solXWion esW conforme j l¶espriW de l¶arWicle 970 dX Code 
civil, qui Yise j proWpger la YolonWp libprale de l¶aXWeXr en le soXmeWWanW j qXelqXes condiWions de 
forme. Ainsi, sans ajoXWer de condiWion aX We[We, les jXges de la CoXr de cassaWion dpmonWrenW qX¶Xn 
testament écrit de la main du testateur implique nécessairement que cette écriture soit comprise de 
son aXWeXr, afin qX¶il aiW la pleine mesXre de son engagemenW eW de ses conspqXences. Ceci impliqXe 
a fortiori qX¶Xn WesWamenW olographe pcriW par Xne personne ne parlanW pas la langXe franoaise peXW 
rWre rpdigp dans la langXe qXe le WesWaWeXr comprend, qXi ne sera donc pas le franoais, eW qX¶il sera 
Yalable aX sens de l¶arWicle 970 dX Code ciYil. En effeW, la rpdacWion en langXe franoaise n¶esW pas 
une condition de validité du testament olographe, contrairement au testament authentique rédigé 
par le notaire qui doit être nécessairement rédigé dans la langue de la République qui est le français. 

CONSEIL PRATIQUE 

Il convient de s¶assXrer qXe le WesWaWeXr comprend la langXe dans laqXelle il rpdige le WesWamenW 
olographe, qXiWWe j ce qXe le noWaire qXi reooiW l¶acWe ne la comprenne pas eW fasse pWablir Xne 
WradXcWion, l¶imporWanW pWanW la proWecWion de la YolonWp dX Westateur découlant des conditions 
impospes par l¶arWicle 970 dX Code ciYil.  
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b) L¶irrecevabilité du légataire particulier à invoquer l¶insanité d¶esprit du testateur  

Cour d¶Appel de REIMS, 1qre Chambre civile, 2qme section, 16 avril 2021, n°19-02.480  

Un legs portant sur le surplus de biens implique une vocation au tout, ainsi celui qui en bénéficie a 
qXaliWp eW inWprrW j agir en annXlaWion d¶Xn legs parWicXlier sXr le fondemenW de l¶insaniWp d¶espriW.  

Le légataire est-il recevable à invoquer l¶insanité d¶esprit du testateur ?  

En l¶espqce, le WesWaWeXr a rpdigp Xn WesWamenW olographe insWiWXanW comme lpgaWaires : son aX[iliaire 
de vie et le petit-fils de ceWWe derniqre. ¬ la dpcoXYerWe de ce WesWamenW, les s°Xrs dX dpfXnW eW ses 
neveux, bénéficiaires de diffprenWs legs, agissenW poXr obWenir l¶annXlaWion dX WesWamenW eW des legs 
parWicXliers aX profiW de l¶aX[iliaire de Yie eW de son peWiW-fils.  

Les jXges dX fond dpboXWenW les lpgaWaires de leXr demande d¶annXlaWion dX WesWamenW liWigieX[ mais 
donnent droit j leXr demande sXbsidiaire d¶annXlaWion des legs consenWis aX[ lpgaWaires liWigieX[.  

MpconWenWe, l¶aX[iliaire de Yie inWerjeWWe appel de la dpcision, eW inYoqXe la fin de non-recevoir, en 
YXe de Yoir dpclarer les s°Xrs eW neYeX[ dX dpfXnW, irreceYables j leurs prétentions, faute de justifier 
d¶Xne qXaliWp eW d¶Xn inWprrW j agir.  

La Cour de cassation reste constante sur la question et réaffirme que le légataire à titre particulier 
n¶a pas qXaliWp poXr agir en nXlliWp dX WesWamenW (en ce sens Cass. Civ. 1ère, 17 février 2010). Ainsi, 
les s°Xrs, bpnpficiaires chacXne d¶Xn legs j WiWre parWicXlier, pWaienW « irrecevables en leur demande 
de nullitp du testament pour dpfaut de qualitp et d¶intprrt j agir ». Le légataire à titre particulier ne 
tire en principe aXcXn bpnpfice de l'annXlaWion d'Xn aXWre legs parWicXlier ainsi il n¶esW pas receYable 
à agir.  

PoXr ce qXi esW de la siWXaWion des neYeX[, la siWXaWion esW diffprenWe pXisqX¶ils onW pWp dpsignps 
légataires pour « le reste de ses biens à part égale ». En l'espèce, un legs portant sur « le reste » ou 
« le surplus » de biens en présence d'autres legs particuliers implique une vocation au tout. Puisque 
les legs universels dont ils bénéficiaient leur conféraient une vocation à voir leur émolument 
augmenter en cas d¶annXlaWion des legs parWicXliers liWigieX[, le neYeX eW la niqce dX dpfXnW pWaienW 
recevables à agir.  

En conclXsion, les s°Xrs dX dpfXnW (lpgaWaires j WiWre parWicXlier) eW ses neYeX[-nièces (légataires 
XniYersels) n¶pWaienW pas dans la mrme situation. Ainsi, les premières sont irrecevables à agir alors 
qXe les seconds jXsWifiaienW bien d¶Xne qXaliWp eW d¶Xn inWprrW j le faire.  

Une fois qXe la qXesWion de l¶inWprrW j agir esW rpsolXe, il faXW saYoir si leXr acWion esW bien fondpe, 
ainsi il apparWiendra j la CoXr d¶appel de s¶aWWarder sXr ceWWe inWerrogaWion. ToXWefois, il esW probable 

Alix
4



Page 111 sur 150 
 

qu'il sera tenu compte de la jurisprudence récente du Conseil constitutionnel en date du 12 mars 
2021, l'incapacité de recevoir à titre gratuit qui frappent les auxiliaires de vie à domicile est abrogée 
j la sXiWe d¶Xne censXre de cerWaines disposiWions de l¶article L116-4 du Code de l'action sociale et 
des familles18.  

2. Nécessité de recherche de man°uvres dolosives pour apprécier la validité du 
testament fait au profit d¶une auxiliaire de vie 

Cass. 1re civ., 31 mars 2021, n° 19-21.267 

Dans ceW arrrW, la CoXr de cassaWion pnonce qX¶il apparWienW aX jXge de Yprifier qX¶aXcXne man°XYre 
dolosiYe n¶a pWp effecWXpe j l¶enconWre dX WesWateur par son auxiliaire de vie pour que le testament 
en sa faveur soit valable.  

Dans quelle mesure faut-il vérifier l¶absence de man°uvres dolosives à l¶encontre du testateur 
de la part d¶une auxiliaire de vie non frappée d¶une incapacité de bénéficier d¶un testament ? 

En 2012, un défunt vivant en Australie institue son auxiliaire de vie légataire de ses comptes 
bancaires ouverts dans ce pays. Il décède en 2017. Ses héritiers contestent la validité du testament.  

Le 8 aYril 2019, la CoXr d¶appel de NoXmpa considqre le WesWamenW comme Yalide, l¶aX[iliaire de 
Yie n¶pWanW pas frapppe de l¶incapaciWp de receYoir insWaXrpe par l¶arWicle 909 dX Code ciYil qXi n¶pWaiW 
pas encore applicable j l¶ppoqXe de la rpdacWion dX WesWamenW. Elle prpcise en oXWre qX¶aXcXn Yice 
dX consenWemenW ni d¶alWpraWion des capaciWps de WesWer sonW j releYer.  

Les hpriWiers formenW alors Xn poXrYoi en cassaWion, selon le mo\en qX¶il esW npcessaire de Yprifier 
si l¶aX[iliaire de Yie qXi a accompagnp le dpfXnW pendanW deX[ ans n¶a pas inWenWp de man°XYres 
dolosiYes j son enconWre en capWaWion d¶hpriWage, celle-ci ayant par ailleurs empêché les descendants 
dX dpfXnW de le YisiWer eW de l¶accompagner dans ses derniers insWanWs. Le 31 mars 2021, la Premiqre 
chambre civile de la Cour de cassation, statuant au visa de l¶article 901 du Code civil, relqYe qX¶il 
conYienW de Yprifier qX¶aXcXne man°XYre dolosiYe n¶a pWp effecWXpe par l¶aX[iliaire de Yie poXr 
capWer l¶hpriWage dX WesWaWeXr aYanW son dpcqs, de sorWe qXe son consenWemenW aXraiW pWp Yicip. Les 
jXges dX fond n¶a\anW pas procpdp j ceWWe YprificaWion, il esW donc npcessaire d¶annXler l¶arrrW en 
l¶espqce. Elle casse eW annXle la dpcision rendXe par la CoXr d¶appel de NoXmpa eW renYoie les 
parties devant cette Cour, autrement composée.  

Cette décision s¶inscriW dans Xn conWe[We parWicXlier : le cas de la graWificaWion j caXse de morW des 
auxiliaires, médecins, et plus généralement des intervenants qui aident les personnes en fin de vie a 

 
18 Cons. Const. 12 mars 2021, n°2020-888 
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récemment été bouleversé. En effet, la décision du Conseil constitutionnel déclarant 
inconsWiWXWionnel l¶arWicle L. 116-4 dX Code de l¶acWion sociale eW des familles a poXr effeW de 
déclarer capables de recevoir à titre gratuit les personnes réalisant des services à domicile lors de la 
fin de vie du défunt. Ces personnes agissent de fait dans un cadre de proximité avec le défunt, 
parfois plus proche de son personnel que de ses propres héritiers, ce qui peut faire naître un lien 
affecWif rpel oX inWpressp. C¶esW plXW{W en anal\sanW la siWXaWion soXs le second angle de vue que le 
législateur était venu instaurer une protection, lésant le droit à disposer librement de son patrimoine 
dX WesWaWeXr.  En l¶espqce, ceWWe disposiWion daWanW de 2015 n¶a pas WroXYp j s¶appliqXer, le liWige 
naissanW d¶Xn WesWamenW rpdigp en 2012, ce qXi e[pliqXe l¶acWion des hpriWiers sXr le fondemenW de 
l¶arWicle 901 dX Code ciYil sXr la capaciWp dX WesWaWeXr eW non pas sXr la base de l¶incapaciWp de 
receYoir de la lpgaWaire. En WoXW pWaW de caXse, eW YX l¶insWabiliWp des posiWions acWXelles en la matière, 
la recherche dX consenWemenW dX WesWaWeXr eW plXs parWicXliqremenW l¶absence d¶erreXr, de dol oX de 
Yiolence doiW demeXrer aX cenWre des dpbaWs, bien qXe l¶on pXisse imaginer qX¶en praWiqXe il peXW 
être ardu de rapporter la preuve de telles man°XYres. 

3. Nullitp d¶un legs au profit d¶une association dppourvue de capacitp au jour du 
décès 

Cass. Civ. 1ère, 14 avril 2021, n°19-19.306  

La CoXr de cassaWion YienW par ceW arrrW affirmer qXe le legs aX profiW d¶Xne associaWion dppoXrYXe 
de la capacité de recevoir au jour du décès est nul.  

L¶affiliation postérieure de l¶association gratifiée à une fédération reconnue d¶utilité 
publique, pouvait-elle permettre de contourner l¶incapacité de recevoir à titre gratuit ?  

En l¶espqce, Xne personne esW dpcpdpe en 2012. De son YiYanW elle aYaiW pris soin de faire pWablir Xn 
testament instituant une fondation vouée à la défense de la cause animal légataire universelle, à 
charge poXr elle de disWribXer la moiWip de l¶hpriWage j une association ayant le même objet. Le legs 
a pWp accepWp par la fondaWion eW le PrpfeW a rendX Xne dpcision d¶absence d¶opposiWion j l¶accepWaWion 
de la libéralité.  

La fondaWion a assignp l¶associaWion, qXi ne disposaiW pas de la capaciWp jXridiqXe poXr recevoir le 
legs, afin de déclarer la clause du testament prévoyant une charge illicite, non écrite. La fédération 
j laqXelle esW affilipe l¶associaWion graWifipe esW inWerYenXe afin d¶rWre aXWorispe j accepWer le legs 
effecWXp aX profiW de l¶associaWion, à la condition de respecter la volonté de la testatrice. La Cour 
d¶appel d¶AGEN rend Xn arrrW en daWe dX 13 mai 2019 donnanW droiW j ceWWe demande de la 
fédération.  

Mécontente, la fondation forme alors un pourvoi en cassation. Elle motive sa décision en reprochant 
aX[ jXges dX fond de ne pas aYoir considprp le faiW qXe l¶associaWion se soiW affilipe j la fpdpraWion 
aprqs le dpcqs de la WesWaWrice. En effeW, la CoXr d¶appel a faiW rpWroagir les effeWs de l¶affiliaWion aX 
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jour du décès de la testatrice pour qXe l¶associaWion pXisse profiWer de la capaciWp de la fpdpraWion eW 
par conséquent accepter le legs.  

La CoXr de cassaWion rappelle fermemenW qXe la capaciWp de receYoir d¶Xne personne morale 
s¶apprpcie aX momenW dX dpcqs dX WesWaWeXr, en conspqXence, Woute procédure postérieure à ce décès 
esW rppXWpe inefficace poXr conWoXrner l¶incapaciWp iniWiale de receYoir j WiWre graWXiW. Elle motive sa 
solution au double visa des articles 906 alinéa 2 du Code civil et 911 alinéa 1er du Code civil. 
Ainsi pour être capable de receYoir Xn legs, il sXffiW d¶rWre conoX j l¶ppoqXe dX dpcqs dX WesWaWeXr. 
¬ dpfaXW, si Xne personne morale esW frapppe d¶Xne incapaciWp de receYoir j WiWre graWXiW, la libpraliWp 
sera nulle.  

La Cour de cassation réaffirme donc le principe fondamental « il ne peut exister de droits sans sujets 
de droits ».  

En conclusion, le legs consenti à une association dépourvue de la capacité de recevoir à titre gratuit 
aX joXr dX dpcqs dX WesWaWeXr doiW rWre sancWionnp par la nXlliWp, l¶acqXisiWion XlWprieure de cette 
apWiWXde pWanW indiffprenWe en l¶espqce.  

La CoXr de cassaWion aYaiW dpjj reconnX qXe la fpdpraWion j laqXelle l¶associaWion pWaiW affilipe pWaiW 
apte à recevoir le legs « peu important que l¶affiliation ait ptp postprieure au dpcqs dqs lors que la 
dpclaration d¶utilitp publique, qui lui confprait la capacitp de jouissance, avait ptp antprieure j 
celui-ci »19. ToXWefois, dans le cas en l¶espqce, le WesWaWeXr aYaiW bien pris le soin d¶anWiciper 
l¶incapaciWp de l¶associaWion en prpcisanW e[presspment que le montant du legs serait perçu en 
premier par Xne organisaWion d¶XWiliWp pXbliqXe dpWerminpe.  

CONSEIL PRATIQUE 

Afin d¶pYiWer WoXW conWenWieX[, il esW opporWXn d¶anWiciper l¶incapaciWp de l¶associaWion eW de sWipXler 
clairement dans le testament qXe le legs esW adressp j Xne fpdpraWion reconnXe d¶XWiliWp pXbliqXe j 
laqXelle l¶associaWion esW affilipe aX joXr dX dpcqs, j charge poXr elle d¶en affecWer le monWanW j 
l¶acWiYiWp de l¶associaWion.  

Le notaire doit être alerté lorsque le legs est adressé à une association simplement déclarée. Il a 
donc une mission de contrôle de la capacité de recevoir des associations et doit veiller au respect de 
la volonté de son client.  

 
19 Cass. Civ. 1ère, 15 mai 2008 
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Rapprochement avec : CE, 5 mai 2021, n°44-01.67  

Au niveau européen, le Conseil d¶eWaW rappelle qX¶Xn legs doiW bpnpficier j la personne morale 
expressément déterminé dans le testament et non à une association ayant des liens avec elle. 
Prpcisions pWanW ici faiWes, lorsqX¶il s¶agiW d¶Xn eWaW, le cerWificaW de non-opposition doit être obtenu 
dX MinisWqre de l¶InWprieXr.  

Dans cette affaire, un testateur a désigné comme légataire universel en nue-propriété le Vatican 
aYec obligaWion d¶affecWer le legs prioriWairemenW j la basiliqXe SainWe-Marie-Majeure de Rome. À 
son décès, le Préfet refuse de délivrer un certificat de non-opposition à une association française 
d¶°XYres ponWificales, donW le conseil d¶adminisWraWion aYaiW accepWp le legs dX faiW qX¶elle n¶pWaiW 
pas le légataire désigné par le testament.  

Au visa de l¶article 910 III du Code civil, les libéralités consenties j Xn pWaW pWranger oX d¶Xn 
établissement étranger habilité par leur droit national à recevoir des libéralités sont acceptées 
libremenW par ces pWaWs, saXf opposiWion formpe par l¶aXWoriWp comppWenWe.  

Le Conseil d¶eWaW dpcide qXe dqs lors qXe le SainW-Siège, propriétaire de la basilique désignée par 
le legs a la qXaliWp d¶Xn pWaW oX d¶Xn pWablissemenW pWranger, le MinisWre de l¶inWprieXr esW le seXl 
comppWenW poXr e[ercer, sXr ce legs, le droiW d¶opposiWion.  

En conclXsion, lorsqX¶Xne personne insWiWXe lpgataire universel le Vatican, avec charge, le Conseil 
d¶eWaW affirme qX¶Xne associaWion des °XYres ponWificales n¶esW pas en mesXre de receYoir le legs. 
Il rappelle par la mrme occasion qXe seXl le MinisWre de l¶InWprieXr esW comppWenW eW non le PrpfeW 
en raison du caractère international du légataire.  

B. Des donations déguisées de parts sociales  

La qXalificaWion de donaWion dpgXispe n¶esW pas aispe (1). CependanW, lorsqX¶elle esW caracWprispe, 
elle peut conduire à une lourde peine (2).  

1. Le refus de requalification d¶une cession de parts sociales en donation dpguispe : 
impossible donation d¶un bien d¶autrui 

Cass. Civ. 1ère, 7 juillet 2021 n°19-23.580  

Dans ceW arrrW, la CoXr de cassaWion meW en °XYre l¶adage © nemo plus juris ad alium 
transferre potest quam ipse habet » selon lequel personne ne peut transférer à autrui plus de droit 
qX¶elle n¶en a elle-même, afin de démontrer l¶absence de WoXWe libéralité.   
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En l¶espqce, M.U dpcpdp en 2014, laisse j sa sXrYiYance son ppoXse, Mme. E, leXr fille, Mme U, 
ainsi qXe ses deX[ fils issXs d¶Xne premiqre Xnion, M. Y.U eW E.U. Ces derniers assignenW leXrs 
cohéritières en rapport à la succession de diverses donations déguisées de parts sociales.  

La CoXr d¶appel d¶Ai[-en-Provence, le 22 mai 2019, fait droit aux demandes des consorts Y.U et 
E.U en ordonnanW l¶e[perWise des cessions liWigieXses. Elle pWend la mission de l¶e[perW jXdiciaire j 
une cession de deux-cent-cinqXanWe parWs sociales inWerYenXe enWre la socipWp X eW l¶ppoXse, aX moWif 
que le défunt détenait lui-mrme des parWs dans ceWWe socipWp de sorWe qX¶il pWaiW parWie prenanWe des 
décisions sociales. Ainsi en pWendanW la mission de l¶e[perW j la cession en caXse, la CoXr d¶appel 
« a implicitement mais nécessairement décidé que cette cession pouvait constituer une donation 
déguisée du défunt ». L¶ppoXse eW la fille formenW alors Xn poXrYoi en cassaWion, estimant que ne 
peuvent être considérés comme une libéralité faite par le défunt, et donc rapporté à sa succession, 
que les biens ou droits qui étaient dans le patrimoine de ce dernier et dont il a disposé à titre gratuit.  

La question posée aux Hauts magistrats est de savoir si, dans le contexte d¶une cession de 
parts sociales par une société à un tiers, un associé peut être considéré comme donateur des 
parts objet de la cession, au seul motif qu¶il soit partie prenante des décisions la concernant.  

La Haute jXridicWion casse l¶arrrW rendXe par la CoXr d¶appel d¶Ai[-en Provence, seulement en ce 
qu'elle donne mission à l'expert d'examiner la cession en cause, au visa de l¶article 893 du Code 
civil. Elle affirme que les parts cédées à l¶ppoXse dX dpfXnW étant détenues par la société X, le défunt 
n¶en pWaiW pas propripWaire et donc n¶aYaiW pX en disposer, f�W-ce de façon déguisée.  

Dans cette affaire, la Cour de cassation ne manque pas de rappeler explicitement la définition de 
libéralité, sur laquelle elle fonde sa décision. Bien que le Code civil en donne une définition 
équivoque, il est admis de manière constante que la libéralité suppose la réunion de deux critères. 
Le premier sXbjecWif, qXi consisWe en l¶inWenWion libprale dX disposant envers le gratifié et le second, 
objectif qui implique un appauvrissement du disposant, et corrélativement, un enrichissement du 
bpnpficiaire. En l¶espqce, aXcXn appaXYrissemenW dX prpsXmp disposanW ne poXYaiW rWre consWaWp, 
les parts sociales de la cession litigieuse ne faisant partie de son patrimoine. La décision de la Cour 
d¶appel, omeWWanW l¶Xne des condiWions e[isWenWielles de la libpraliWp, pWaiW assXrpmenW condamnpe.  

2. Donation déguisée de parts sociales et abus de droit fiscal  

Cass. Civ. 1ère 7 juillet 2021 n°19-16.446  

La donaWion dpgXispe esW celle qXi emprXnWe l¶apparence d¶Xn acWe j WiWre onpreX[. La CoXr de 
cassaWion, dans ceW arrrW dX 7 jXilleW 2021 dpWermine, dans le cadre d¶Xne cession de parWs sociales, 
les différents critères permettant de caracWpriser Xne Welle dissimXlaWion. D¶aXWre parW, elle rappelle 
les condiWions permeWWanW d¶pWablir l¶e[isWence de l¶abXs de droiW fiscal, eW affirme leXr caracWqre 
alternatif. 
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En l¶espqce, M.I, dirigeanW de si[ socipWps, faiW l¶acqXisiWion aXprqs de son père, et de ses deux frères, 
des parts sociales que ceux-ci dpWenaienW dans ces diYerses socipWps, aX pri[ d¶1 eXro poXr chaqXe 
cession, soit pour un montant total de 15 euros. Les actes correspondants sont progressivement 
enregistrés auprès des impôts, entre le 27 avril 2007 et le 29 février 2008 et le prix effectivement 
pa\p. ProcpdanW aX conWr{le des dpclaraWions de cession, l¶adminisWraWion relqYe Xn pcarW sXbsWanWiel 
entre le prix de vente des parts sociales et leurs valeurs réelles. Elle notifie en conséquence à M.I, 
Xne proposiWion de recWificaWion, considpranW qXe les cessions consWiWXaienW d¶Xne parW, des donaWions 
dpgXispes eW par sXiWe, Xn abXs de droiW fiscal de sorWe qXe le redressemenW esW assorWi d¶inWprrWs de 
retard et pénalités au taux de 80%.  

M.I a saisi le comiWp de l¶abXs de droiW fiscal qXi a esWimp qXe l¶abXs de droiW fiscal ne poXYaiW rWre 
mis en °XYre. L¶adminisWraWion fiscale a\anW refXsp de sXiYre ceW aYis, le conWr{leXr fiscal a pWp saisi 
et a qualifié les cessions litigieuses de donations déguisées. Après mise en recouvrement des rappels 
des droiWs eW rejeWs de sa conWesWaWion, M.I a assignp l¶adminisWraWion fiscale en annXlaWion de la 
procédure de redressement.  

La CoXr d¶appel de Paris dans Xn arrrW rendX le 18 mars 2019 dpboXWe M.I de l¶ensemble de ses 
demandes. Elle reWienW l¶e[isWence des donaWions dpgXispes eW dpclare ainsi rpgXliqre la procpdXre 
d¶abXs de droiW fiscal en se fondanW, d¶Xne parW, sXr le caracWqre dprisoire dX pri[ de cession, 
traduisant une intention libérale j l¶pgard de M.I eW d¶aXWre parW sXr le caracWqre Wardif des 
enregistrements.  

M. I forme alors un pourvoi en cassation. Sur la requalification en donation déguisée, il invoque 
d¶Xne parW qXe l¶inWenWion libprale ne peXW rWre dpdXiWe dX seXl dpspqXilibre constaté entre les 
engagemenWs respecWifs des parWies. QXe d¶aXWre parW, la donaWion dpgXispe sXppose Xne 
dissimulation, de sorte que le prix de cession effectivement réglé par le cessionnaire, exclut toute 
dissimXlaWion de la parW des parWies. SXr l¶abus de droit, il affirme que les opérations litigieuses, 
prpsenWanW Xn inWprrW familial en ce qX¶elles permeWWenW de rpXnir WoXWes les parWs sociales enWre les 
mains d¶Xn XniqXe membre de la famille, eW ainsi meWWre Xn Werme j la mpsenWenWe e[isWanWe enWre 
les associps eW assXrer la conWinXiWp de l¶enWreprise, ne peXYenW faire l¶objeW d¶Xne Welle qXalificaWion. 

Les juges du Quai de l¶horloge ont dû s¶interroger à plusieurs égards. Dans quelles mesures 
une cession de parts sociales constitue-t-elle une donation déguisée ? L¶abus de droit fiscal 
peut-il être écarté au seul motif que l¶opération démontre un intérêt patrimonial et familial ?   

La CoXr de cassaWion, dans l¶arrrW rendX le 7 jXilleW 2021, confirme l¶arrrW rendX par la CoXr d¶appel 
de Paris. Sur la requalification des cessions de parts sociales en donation déguisée, elle constate 
d¶Xne parW qX¶il esW clairemenW dpmonWrp qXe les cessions de parWs sociales consenWies chacune au 
pri[ d¶Xn eXro ne prennenW pas en compWe la YaleXr rpelles de ces parWs. D¶aXWre parW, elle affirme 
que quand bien même une telle opération aurait été réalisée dans le but de restructurer le groupe de 
socipWp dans le conWe[We d¶Xne mpsenWenWe familiale, ces éléments ne sont pas de nature à exclure 
l¶inWenWion libprale des cpdanWs eW WradXisenW aX conWraire, leXr YolonWp manifesWe de faYoriser M.I aX 
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dpWrimenW des aXWres. Par ailleXrs elle consWaWe, qXe l¶ensemble des associps a\anW connaissance de 
la discordance manifeste entre le prix de cession des parts sociales et leur valeurs vénales, 
l¶appaXYrissemenW des cpdanW esW dpmonWrp eW qXe M.I, parWie aX[ acWes de cessions, a consenWi j ceW 
avantage financier. Ainsi les opérations litigieuses se sont traduites par la dépossession actuelle et 
irrévocable, sans contrepartie des cédants de sorte que la libéralité est établie. Enfin, elle confirme 
que le caractère dérisoire du prix de vente des parts sociales, ainsi que le caractère tardif de 
l¶enregisWremenW des actes de cession, caractérisent la dissimulation par M.I de la véritable nature 
jXridiqXe de ces oppraWions. En conclXsion, elle affirme qXe c¶esW j bon droiW, qXe la CoXr d¶appel a 
pu déduire que les cessions de parts sociales étaient fictives.  

Sur l¶abXs de droiW, la CoXr de cassaWion rappelle dans Xn premier Wemps les condiWions permeWWanW 
de le caractériser, et affirme leurs caractères alternatifs. A cet égard, sont constitutifs d'un abus de 
droit, d¶Xne parW les acWes prpsenWanW un caractère fictif eW d¶aXWre parW, les acWes qXi n'onW pX rWre 
inspirés par un autre motif que celui d'éluder ou d'atténuer l'impôt. En conséquence, la fictivité de 
l¶oppraWion pWanW caracWprispe, eW donc l¶Xne des condiWions de l¶abXs de droiW pWanW remplie, les jXges 
de la HaXWe CoXr onW affirmp qXe c¶esW j bon droiW qXe l¶adminisWraWion fiscale a pX meWWre en °XYre 
la procpdXre d¶abXs de droiW fiscal, peX imporWanW qXe l¶oppraWion aiW prpsenWp un intérêt familial et 
patrimonial.  

CONSEIL PRATIQUE 

Dans le cadre d¶Xne opération de cession de parts sociales à prix dérisoire entre associés au sein 
d¶Xn groXpe familial, il conYiendra d¶aYerWir le bpnpficiaire des risqXes encoXrXs. D¶Xne parW, la 
cession de parts sociales à prix dérisoire, permet aisément de suspecter et de caractériser une 
donaWion dpgXispe noWammenW lorsqXe WoXWes les parWies j l¶acWe de cession onW connaissance des 
écarts de valeurs entre le prix de cession et le prix réel. D¶aXWre parW, ce type de donation déguisée 
esW d¶aXWanW plXs risqXp en ce qX¶il constitue, nécessairement par son caractère fictif, un abus de 
droiW fiscal, peX imporWanW l¶inWprrW familial eW paWrimonial de l¶oppraWion. Le redeYable se risqXe 
donc à une double peine : l¶acqXiWWemenW des droiWs de mXWaWions dXs aX WiWre de la donaWion assorti 
d¶inWprrWs de reWard eW ppnaliWps j Xn WaX[ de 80% en raison de l¶abXs de droiW fiscal.  

II. Des précisions bienvenues sur la fiscalité des libéralités  

Durant cette période, plusieurs points de fiscalité ont été éclairés : le redevable de la plus-value en 
cas de cession de titres par donation-partage (A), les condiWions d¶applicaWion de l¶abaWWemenW sXr 
l¶assieWWe des droiWs de mXWaWion j WiWre graWXiW en faYeXr des handicapps ph\siqXes oX menWaX[ (B), 
la consWiWXWionnaliWp de l¶assXjeWWissemenW des dons manuels aux droits de mutations à titre gratuit 
(C), ou encore le dispositif temporaire des dons e[cepWionnels de somme d¶argenW (D). 
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A. L¶XsXfrXiWier redeYable des plXs-values en cas de cession de titres 
démembrés par donation-partage  

CE, 2 avril 2021, n° 42-91.87  

Le Conseil d¶eWaW rappelle par ceW arrrW qXe la donaWion-partage de titres sociaux avec réserve 
d¶XsXfrXiW peXW prpYoir Xne claXse de remploi dX pri[ en cas de cession de ces WiWres. Il précise en 
plXs, qXe l¶XsXfrXiWier qXi conserve la faculté de remployer, est intégralement redevable des plus-
YalXes aX regard de l¶article 150-0 A du Code général des impôts.  

Quelles sont les règles d'imposition de la plus-value lors de la cession de titres démembrés par 
donation-partage ?  

En l¶espqce, par Xne donaWion-partage en 2007, Monsieur et Madame X cèdent à leurs deux enfants 
la nue-propripWp de 20 000 acWions d¶Xne socipWp. Par conspqXenW, les donaWeXrs conserYenW 
l¶XsXfrXiW. La prpsenWe donaWion-parWage sWipXlanW qX¶en cas d¶alipnaWion des biens compris aux 
présentes, ou de tous biens qui pourraient leur être subrogés par la suite, les nus propriétaires 
s'interdisent, sauf accord exprès des usufruitiers, à demander le partage en toute propriété du prix 
représentatif de ceux-ci. Le donataire devra, au contraire, remployer le produit de ces aliénations 
dans WoXs les biens donW l¶acqXisiWion poXrraiW rWre dpcidpe par les seXls XsXfrXiWiers, afin de 
permettre le report des droits de ces derniers sur les biens nouvellement acquis. La Cour 
adminisWraWiYe d¶appel jXgea qXe la plXs-value réalisée lors de la cession en 2009 était imposable au 
nom du nu-propripWaire, aX moWif qXe l¶acWe de donaWion-partage de 2007 prévoyait le remploi du 
produit de la vente des titres avec report des droits des usufruitiers sur les biens nouvellement 
acquis.  

Le Ministre des Finances forma alors un pourvoi en cassation.  

Le Conseil d¶eWaW a rendX le 2 aYril 2021 Xn arrrW j la sXiWe d¶Xn liWige opposanW des conWribXables j 
l¶adminisWraWion fiscale, aX sXjeW de la détermination de la personne imposable au titre de la plus- 
value de cession.  

Il dpcide ainsi qX¶en cas de donaWion-parWage aYec rpserYe d¶XsXfrXiW eW claXse de remploi sXiYie de 
la cession des WiWres donnps, l¶XsXfrXiWier esW WenX de la plXs-YalXe s¶il conserve la faculté de 
remployer ou non.  

De plXs, le Conseil d¶eWaW affirme qXe le caracWqre facXlWaWif dX remploi esW Xn criWqre permeWWanW de 
reconnaiWre le reporW de l¶XsXfrXiW sXr le pri[ de cession. Par conspqXenW, on en dpdXira qXe la 
personne imposable esW l¶XsXfrXiWier.  
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Il convient alors, par la suite de ce raisonnement, de déterminer si le remploi est obligatoire ou 
facultatif. Ainsi, si les parties prévoient des clauses contractuelles à la date de la cession et que le 
droiW d¶XsXfrXiW seraiW j la suite de la cession reporté sur le prix issu de celle-ci, la plus-value est 
alors inWpgralemenW impospe enWre les mains de l¶XsXfrXiWier.  

¬ l¶inYerse, si les parWies dpcidenW qXe le pri[ de cession sera npcessairemenW remplo\p dans 
l¶acqXisiWion d¶aXWres WiWres donW les reYenXs reYiennenW j l¶XsXfrXiWier, la plXs-YalXe rpalispe n¶esW 
imposable qX¶aX nom dX nX-propriétaire.  

CONSEIL PRATIQUE 

En cas de donation-parWage de WiWres sociaX[ aYec rpserYe d¶XsXfrXiW eW claXse de remploi, il seraiW 
opportun afin d¶pYiWer WoXWe difficXlWp d¶inWerprpWaWion eW d¶apprpciaWion de prpciser e[pliciWemenW si 
le remploi du prix de cession est obligatoire ou facultatif.  

S¶il esW obligaWoire, le nX-propriétaire sera redevable de la plus-value. S¶il esW facXlWaWif, l¶XsXfrXiWier 
sera redevable de cette imposition.  

B. Les condiWions d¶applicaWion de l¶abaWWemenW sXr l¶assieWWe des droiWs de 
mutation à titre gratuit en faveur des handicapés physiques ou mentaux 

Cass. Com. 23 juin 2021 n°19-16.680  

En l¶espqce, M. I, lpgaWaire de sa s°Xr, Mme I, dpcpdpe en 2010, a, poXr la dpWerminaWion des droiWs 
de succession dont il était redevable, fait application de l'abattement prévu par l'article 779, II, du 
code général des impôts en faveur des personnes handicapées. L'administration fiscale a, par un 
aYis de recoXYremenW dX 7 jXin 2013, remis en caXse ceW abaWWemenW.  M. I a assignp l¶adminisWraWion 
fiscale le 10 fpYrier 2014, en dpcharge dX rappel de droiWs mis en recoXYremenW. La CoXr d¶appel 
de Versailles, dans Xn arrrW rendX le 19 mars 2019 dpboXWe M. X de ses demandes d¶annXlaWion de 
la décision implicite de rejet de sa réclamation contentieuse, d'annulation de l'avis de mise en 
recouvrement et de remboursement de la somme de 88 821 euros. Les juges du fond retiennent, 
qX'aXcXn plpmenW dX dossier ne permeWWaiW d¶pWablir qXe le blocage de carriqre eW l'impossibiliWp de 
poXrsXiWes d¶pWXdes sXpprieXres reYendiqXps par le redeYable soienW en lien aYec son handicap, de 
sorWe qX¶il ne poXYaiW prpWendre bpnpficier de l'abattement sollicité.  

M.I forme alors Xn poXrYoi en cassaWion. Il inYoqXe d¶Xne parW, qXe le lien de caXsaliWp enWre sa 
situation de handicap et les limites et blocages professionnels qu'il démontrait avoir rencontrés, était 
prpsXmp. EW d¶aXWre parW, qX¶en se bornanW j releYer qXe l'pnXclpaWion de l'°il gaXche qX¶il aYaiW sXbi 
ne l'avait pas empêché d'exercer une activité professionnelle requérant des aptitudes visuelles, sans 
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rechercher, si les autres troubles consécutifs dont il était affecté, constatés par son certificat 
d'invalidité, n'avaient pas limité son activité professionnelle et nuit à l'évolution normale de sa 
carrière, la cour d'appel a privé sa décision de base légale.  

À quelles conditions un légataire, donataire ou successible peut-il prétendre au bénéfice de 
l¶abattement en faveur des handicapées ? 

La CoXr de cassaWion, dans l¶arrrW dX 23 jXin 2021, rejeWWe le poXrYoi formp conWre l¶arrrW de la CoXr 
d¶appel de Versailles sXr le fondemenW de l¶arWicle 294 de l¶anne[e II dX Code gpnpral des imp{Ws. 
Elle affirme, d¶Xne part que pour bénéficier de cet abattement, le redevable doit prouver le lien de 
causalité entre sa situation de handicap et le fait que son activité professionnelle a été limitée et son 
aYancemenW reWardp oX bloqXp. Elle pnonce d¶aXWre parW, qXe les constatations relatives à la situation 
de handicap et professionnelle de MI, ne démontraient pas que son activité professionnelle ne s'était 
pas déroulée dans des conditions normales de rentabilité et qu'il ne pouvait, dès lors, bénéficier de 
l'abattement prévu par l'article 779 II du CGI.  

Dans ceW arrrW inpdiW, la CoXr de cassaWion impose Xne noXYelle condiWion d¶pligibiliWp j l¶abaWWemenW 
sXr l¶assieWWe des droiWs de mXWaWion j WiWre graWXiW en faYeXr des handicapps ph\siqXes oX menWaX[. 
Alors qXe l¶arWicle 294 annexe II du CGI prévoit uniquement, que le redevable qui invoque son 
infirmité, doit justifier que celle-ci l'empêche de se livrer dans des conditions normales de rentabilité 
à toute activité professionnelle, les juges de la Haute Cour décide que non seulement le redevable, 
doiW proXYer qXe son infirmiWp l¶ait empêché de se livrer dans des conditions normales de rentabilité 
j WoXWe acWiYiWp professionnelle, mais il doiW de sXrcrovW, dpmonWrer l¶e[isWence d¶Xn lien de 
causalité entre sa situation de handicap et le fait que son activité professionnelle ait été limitée et 
son avancement retardé ou bloqué. 

Bien que la Cour de cassation ait déjà consacré la nécessité de démontrer le lien de causalité entre 
l¶infirmiWp allpgXp eW l¶emprchemenW de liYrer dans des conditions normales de rentabilité à toutes 
acWiYiWps professionnelles eW ce, conformpmenW aX[ e[igences de l¶arWicle 294 anne[es II dX CGI20, 
elle n¶aYaiW jamais imposp la dpmonsWraWion d¶Xn lien de caXsaliWp entre la situation de handicap du 
redevable et la limitation de son acWiYiWp professionnelle. Dans le cas d¶espqce, elle considqre qXe, 
ne proXYe pas qXe son acWiYiWp ne s¶esW pas dproXlpe dans des condiWions normales de renWabiliWp, 
l¶hpriWier handicapp qXi a eX Xne carriqre sWable de 26 ans aX sein d¶Xne mrme enWreprise, qXi a 
bpnpficip d¶Xn plan de dpparW en reWraiWe j 55 ans sans impacW npgaWif sXr ses reYenXs eW qXi ne 
dpmonWre pas qXe la carriqre qX¶il n¶a pas pX embrasser en raison de son handicap aXraiW pWp plXs 
favorable. 

 
20 Cass.Com.,24 novembre 1983, 82-12.267 
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La Cour de cassaWion, en inWerprpWaWion de l¶arWicle 294 anne[e II dX CGI, prend la liberWp d¶imposer 
Xne noXYelle condiWion aX bpnpfice de l¶abaWWemenW en faYeXr des handicapps, rendanW son 
application difficilement accessible. 

CONSEIL PRATIQUE 

La Cour de cassation ayanW resWreinW considprablemenW l¶accqs aX bpnpfice de l¶abaWWemenW en faYeXr 
des personnes handicappes, il conYiendra d¶aYerWir consciencieXsemenW les personnes sXscepWibles 
de bpnpficier d¶Xn Wel abaWWemenW sXr les diffprenWes preXYes j apporWer j l¶administration fiscale que 
sonW d¶Xne parW,  le lien de caXsaliWp enWre la siWXaWion de handicap  eW l¶emprchemenW de se liYrer 
dans des condiWions normales de renWabiliWp j WoXWes acWiYiWp professionnels eW d¶aXWre parW, le lien de 
causalité entre la situation de handicap et le fait que son activité professionnelle ait été limitée et 
son aYancemenW reWardp oX bloqXp. Il conYiendra pgalemenW d¶e[pliciWer la disWincWion enWre les 
différentes preuves à apporter qui semble difficile à percevoir. Ainsi les redevables pourront 
satisfaire rigoureusement aux exigences de preuve et se soustraire à tout risque de recouvrement.  

C. L¶affirmaWion de la consWiWXWionnaliWp de l¶assXjeWWissemenW des dons 
manuels aux droits de mutations à titre gratuit  

Cons. Const. 9 juill. 2021, n° 2021-923 QPC 

En l¶espqce, M. I, arWisWe peinWre dpcpdp en 2005, a offerW j M.O deX[ WableaX[, l'Xn le 15 janYier 
1994 eW l¶aXWre le 10 dpcembre 2000. Le 2 mai 2013, M. O a dpposp aXprqs de l'adminisWraWion 
fiscale deux déclarations d'option pour le régime général de taxation des plus-values au titre des 
cessions oX e[porWaWions d'°XYres d'arW. A la sXiWe de ces dpclaraWions, l'adminisWraWion fiscale a mis 
M. O en demeure de souscrire des déclarations de dons, qui ont été enregistrées le 3 juin 2013. Le 
3 juillet 2013, l'administration fiscale a adressé à M. O une proposition de rectification en matière 
de droit d'enregistrement, que celui-ci a contesté. Après mise en recouvrement des droits 
correspondants et rejet de sa contestation, M. O a saisi le Tribunal de Grande Instance aux fins 
d'annulation de l'avis de mise en recouvrement et de décharge de la totalité des droits 
d'enregistrement. 

La CoXr d¶appel de Paris, dpboXWe M.O de ses demandes. Ce dernier forme alors Xn poXrYoi en 
cassaWion, j l¶occasion dXquel il demande de renvoyer au Conseil constitutionnel la question 
prioritaire de constitutionnalité suivante : « Les dispositions de l'article 757 du code général des 
impôts, en ce qu'elles assujettissent les dons manuels aux droits de mutation à titre gratuit calculés 
sur la valeur du don manuel au jour de sa déclaration ou de son enregistrement ou sa valeur au 
jour de la donation si celle-ci est supérieure avec la prise en compte du tarif et des abattements 
applicables à cette même date, sont-elles contraires aux dispositions de l'article 34 de la 
Constitution et des articles 6,13 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen car 
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portant atteinte tant au principe de l'égalité des contribuables devant la loi qu'à celui de la sécurité 
juridique qu'elle doit leur garantir ? » 

La CoXr de cassaWion dpcide, dans l¶arrrW rendX le 12 mai 2021, qXe les disposiWions de l¶arWicle 757 
dX CGI n¶a\anW jamais pWp dpclarpes conformes j la ConsWiWXWion dans les moWifs eW le disposiWif 
d'une décision du Conseil constitutionnel, la question posée présente un caractère sérieux de sorte 
qX¶il \ aiW lieX de la renYo\er aX Conseil constitutionnel. 

Concernant les prétentions du requérant, ce dernier reproche, en premier lieu, à ces dispositions de 
soumettre les dons manuels aux droits de mutation à titre gratuit en leur appliquant le tarif et les 
abattements en vigueur non au jour de la donation, mais à celui auquel intervient, le cas échéant, la 
révélation du don à l'administration fiscale. Ainsi, des dons d'une valeur identique réalisés à la même 
date peuvent être soumis à des règles d'imposition distinctes sur la base de ce seul critère. Il en 
résulterait une différence de traitement injustifiée entre les donataires, en méconnaissance des 
principes d'égalité devant la loi et devant les charges publiques. Par ailleurs, faute d'avoir fixé un 
délai au contribuable pour déclarer un don manuel, le législateur aurait méconnu l'étendue de sa 
compétence dans des conditions affectant ces mêmes principes. Il soutient, en second lieu, que ces 
dispositions engendreraient une impossibilité pour le donataire de prévoir les règles de taxation 
susceptibles de lui être appliquées, en méconnaissance du principe de sécurité juridique découlant 
de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789. 

Fort de ce qui précède, le Conseil constitutionnel affirme que la question prioritaire de 
constitutionnalité porte sur le deuxième alinéa de l'article 757 du Code général des impôts, en 
ce qX¶il soXmeW le don manXel rpYplp aX[ mrmes rqgles applicables aX don manXel dpclarp oX 
reconnu judiciairement.  

Le Conseil constitutionnel dans la décision rendue le 9 juillet 2021, rappelle que le législateur avait 
choisi de ne soumettre la réalisation des dons manuels à aucune une formalité particulière. Aussi 
« en prévoyant que, lorsqu'un don manuel est révélé à l'administration fiscale par le donataire, le 
fait générateur de l'imposition se situe au jour, non de sa réalisation, mais de sa révélation, le 
législateur s'est fondé sur un critère objectif et rationnel en rapport avec l'objet de la loi ». De 
surcroît, « en soumettant les dons révélés aux mrmes rqgles d¶imposition que les dons dpclarps, 
enregistrés ou reconnus en justice, ces dispositions ne créent, par elles-mêmes, aucune différence 
de traitement entre les donataires ».  

Ainsi, les juges déclarent conforme à la Constitution le deuxième alinéa de l'article 757 du code 
général des impôts, dans sa rédaction résultant de la loi n° 2011-900 du 29 juillet 2011 de finances 
rectificative pour 2011. 
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CONSEIL PRATIQUE 

Il conviendra de conseiller aux bénéficiaires de dons manuels, de procéder à leur déclaration 
immpdiaWe aXprqs de l¶adminisWraWion fiscale, bien qX¶ils n¶\ soienW pas lpgalemenW WenXs. En 
pratique, il est fréquent que le contribuable se trouve contraint de révéler un tel don à 
l¶adminisWraWion fiscale, j l¶occasion d¶Xne procpdXre de conWr{le, aX coXrs dX rqglemenW d¶Xne 
sXccession oX encore poXr bpnpficier, comme dans ce cas d¶espqce, dX rpgime gpnpral de Wa[aWion 
des plus-values, en cas de revente des biens objets du don.  

Or le don manuel étant imposé sur sa valeur au moment de sa révélation, cela peut avoir pour effet 
d¶imposer le bien objeW de la donaWion, sXr Xne YaleXr bien sXpprieXre à celle de son entrée dans le 
paWrimoine dX donaWaire. Par conspqXenW, dpclarer le don eW s¶acqXiWWer des droiWs correspondanWs 
immédiatement peut se révéler être un avantage non négligeable pour le contribuable, notamment 
lorsqXe l¶objeW de la donaWion esW Xne °XYre d¶arW, sXscepWible de connaiWre Xne flXcWXaWion de YaleXr 
considérable.  

D. Les précisions bienvenues concernant le dispositif temporaire des dons 
e[cepWionnels de somme d¶argenW   

La troisième loi de finance rectificative pour 2020 a instauré, à l¶article 790 A bis du CGI, une 
exonération temporaire des droits de donation pour les dons de somme d¶argenW consentis en pleine 
propriété à un enfant, un petit enfant, un arrière petit-enfant, oX, j dpfaXW d¶Xne Welle descendance, 
un neveu ou une nièce. Cette exonération concerne les sommes versées entre le 15 juillet 2020 et le 
30 jXin 2021. Le bpnpfice de l¶e[onpraWion, limiWp j 100 000 eXros, esW condiWionnp j l¶emploi des 
fonds. Pour en bénéficier, les sommes reçues doivent être affectées par le donataire, dans les 3 mois 
suivant la donation, notamment à la construction de sa résidence principale. Par plusieurs réponses 
minisWprielles, le minisWre de l¶Economie, de la Finance eW de la Relance a apporWp nombre de 
précisions concernant ce dispositif.  

Sur la notion de construction, il précise que l¶acqXisiWion par le donaWaire de sa rpsidence principale 
en VEFA ne consWiWXe pas Xne affecWaWion pligible aX rpgime d¶e[onpraWion Wemporaire des dons 
exceptionnels21.   

 
21 Rép. Min. n°37231 : JO Sénat 27 avril 2021 
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Il affirme également que l¶acqXisiWion d¶Xn Werrain j bkWir n¶esW pas aX nombre des affecWaWions 
éligibles au régime précité. « L¶acquisition du terrain d¶assiette sur lequel la rpsidence principale 
doit être réalisée ne saurait être confondue avec la construction de cette dernière. »22   

D¶aXWre parW, il admeW qXe les WraYaX[ d¶e[Wension, d¶agrandissemenW oX de sXrplpYaWion, ayant pour 
effeW d¶accrovWre le YolXme de la sXrface habiWable d¶Xne rpsidence principale e[isWanWe, s¶anal\senW 
en des travaux de construction éligibles au dispositif23. 

Par ailleurs il précise que le bpnpfice de l¶e[onpraWion n¶esW pas sXbordonnp aX commencemenW des 
travaux de construction à une date postérieure à celle de la donation24.  

Le minisWre YienW pgalemenW prpciser, les modaliWps d¶affecWaWion des sommes d¶argenW dans les trois 
mois suivant leur transfert. Il affirme que cette affection consiste en leur versement effectif, dans 
ce délai, par le donataire, en conWreparWie de l¶acqXisiWion dX maWpriel npcessaire j la consWrXcWion 
de sa résidence principale ou de la réalisation des travaux de viabilisation du Werrain d¶assieWWe dqs 
lors que ces derniers sont inclus dans les dépenses exposées par le contribuable pour la construction 
sur ce dernier de sa résidence principale ; et/ou aux personnes avec lesquelles il contracte pour la 
construction de sa résidence principale, sans préjudice de la faculté pour ces dernières de procéder 
aX paiemenW pchelonnp des dppenses engagpes j ceWWe fin, aX fXr eW j mesXre de l¶aYancemenW dX 
chantier25.  

Enfin, il met un poinW d¶honneXr j rappeler qXe le donaWaire doiW conserYer les jXsWificaWions 
affprenWes j l¶emploi des fonds qX¶il rpalise.  

 

Travail réalisé par Julie DIVERT, Margaux DUHAMEL, Chloé HABERT, Camille HEURTEFEUX, 
et Marie JAUMARD. 

 

 

 

 

 

 
22 Rép. Min. n° n°37231 : JOAN 22 juin 2021 
23 Rép. Min. n°37231 :  JOAN 22 juin 2021 
24 Rép. Min. n°37231 : JOAN 22 juin 2021 
25 Rép. Min. n°37231 
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